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Élue Europe Écologie Les Verts au conseil départemental de l’Aisne, Brigitte Fournie-

Turquin a, ce lundi matin, évoqué des suspicions de fraude à la taxe générale sur les activités 

polluantes (TGAP) à la décharge d’Allemant pour laquelle le préfet vient d’autoriser la 

réouverture et l’extension. C’est au conseil des prud’hommes de Soissons que deux salaries 

en conflit avec l’entreprise gestionnaire ont soulevé ces faits.  

Le jugement qui concerne l’un des salariés a fait l’objet d’un appel. 

Plus d’informations à venir. 

 

Un parfum de fraude à la décharge d’Allemant  

Au conseil départemental, une élue EELV a évoqué des suspicions de fraude à la décharge 

d’Allemant. 
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Lundi, Brigitte Fournié-Turquin a fait état de « documents photographiques montrés aux 

prud’hommes » qui démontreraient une fraude. - J.-M. Champagne  

Photographe: J.-M. Champagne 

Alors que le conseil départemental avait à se prononcer sur un vœu concernant la décision du 

préfet d’autoriser l’exploitation du centre de stockage situé à Allemant, entre Laon et Soissons 

(lire ci-dessous), l’élue Europe Écologie - Les Verts Brigitte Fournié-Turquin a jeté un pavé 

dans la mare en évoquant un dossier dont a été saisi le conseil de prud’hommes de Soissons. 
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Le conflit venu devant la juridiction prud’homale oppose la société Suez RV Nord Est, qui 

exploite la décharge d’Allemant, à deux de ses salariés. L’élue EELV a pris connaissance 

d’éléments qui n’ont manqué de l’interpeller.  

Des «instructions troublantes»  
Dans le jugement qui concerne l’un des salariés, qui fait l’objet d’un appel interjeté par 

l’employeur, la juridiction relève en effet que « les pièces, documents et photographies 

concordants du dossier permettent de tenir pour matériellement établis les manquements 

invoqués par le salarié au soutien de sa demande de résiliation judiciaire du contrat de 

travail ; il ressort que Monsieur..., directeur d’exploitation et de maintenance, a donné des 

instructions «troublantes» à Monsieur... et à Monsieur... pour contourner les calculs 

permettant d’atteindre les seuils de valorisation rendant éligible à la prime d’efficacité 

énergétique. Pour simplifier, la société Suez RV, par l’intermédiaire de son directeur 

d’exploitation, a demandé à ses salariés de détourner les procédures (...) » S’agissant du 

second salarié, l’affaire a été renvoyée à une date ultérieure. 

Brigitte Fournié-Turquin a donc émis le vœu que le Département étudie la possibilité de saisir 

la justice sur ces suspicions de « fraude à la TGAP », la taxe générale sur les activités 

polluantes.  

Philippe Robin 

Nous avons contacté la société Suez RV Nord est via son service communication. Elle apportera ses réponses sur 

ce dossier dans les jours prochains.  

Le Département demande de surseoir à la réouverture 

La décision du préfet, le 23 mars dernier, de donner son feu vert à l’exploitation du centre de 

stockage de déchets non dangereux d’Allemant, a, depuis, suscité de multiples réactions. Ce 

lundi, sans lien avec le dossier évoqué par Brigitte Fournié-Turquin, le conseil départemental 

a voté un vœu sur ce choix. « Le Département prend acte de cette décision fondée en droit 

mais regrette au plus haut point que l’opposition à cette extension manifestée par l’assemblée 

départementale à deux reprises n’ait pas été prise en compte », souligne ce vœu, qui rappelle, 

par ailleurs, que « la décision du préfet se base sur l’analyse prospective des besoins de 

stockage à l’horizon 2023, date à laquelle sera entré en vigueur le Plan régional de 

prévention et de gestion des déchets ». Ainsi, afin de « prendre en compte la prochaine mise 

en œuvre » de ce plan, le Département invite les services de l’État à « surseoir quant à la mise 

en application effective de la décision d’extension du site d’Allemant » et à « explorer dès à 

présent et par anticipation, toutes les possibilités de traitement des déchets existantes à 

l’échelle régionale pouvant se substituer à celle du stockage sur le site d’Allemant ».  
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